
OWEWATOIRE M ~ U T T E  OBSWATORV FOR FEW 
m E  U m R U P n O N  ET LES AGAINST CORRUPTION AND 
MALVERSATIONS EaWOMlqUES ECONOMIC EMMiZLEMENlS 

JNTEGRIT E EQUITE TRANSPARENCE 

I .  

A Son Excelience Monsieur le Msident de la 
RQublique du Burundi avec les assurances de 
notre plus haute considkration ; 

Transmis C o ~ i e  Pour Information h : 

L'Honorable PrQident de l'Assembl6e Nationale 
avec les assurances de notre tr&s haute 
considdrdm ; 

L31Sonorable Msident du Senat avec les 
assurances de notre t d s  haute co-ideration ; 

Son Excellence Monsieur le Premier vice- 
Pdsident de la Rdpublique du Burundi avec Ies 
assurances de notre M s  haute considhtion ; 

Son Excellence Monsieur I'Ombudsman de la 
Rkpublique du Burundi avec les assurance5 de 
notre t&s haute considdration ; 

Monsieur le Mident de la CNIDH 

Obiet : Mensonge de la reprbtsnte du Gouvernernent A Genkve 

A propos du droit des citoyens b m d a i s  & la manifestation 

Nous avow un grand homeur de now adresser a q d s  de votre plus bar@ autorite pour 
deplorer Ie mensonge fkgmnt de la reprksentante du Oouvemement, Son Excellence -f 

I 

51s chaussle Prince Louls RWAGASORE n'47,lW &age. T&l : +257 22 25 20 20 ou +257 78 85 30 04 (numCro wtt) -7 
Fax : 22 24 99 49 Ute web : w w w . o l u c o ~  0P 6616 BUJUMBURA-BURUNDI 3 



Madame Clotdde NIRAGIRA, Ministre de la Solidaritk nationale, des Droits de la personne 
h d e  et du Germ, devant les Experts du Cornit6 des Nations Unies pour les droits de 
l'homme, en date du 8 au 9 octobre 2014 A Gen&ve en Suisse lors de Ia mentation du 
rapport pour le Bwundi. 

En effet, Excellence Monsieur le Pksident de la Reublique, pendant ces sbces, les Ex* 
de I'ONU a w  Droits de 1'Homme se sont inquibth, avec raison, du f& que depuis 2009, tous 
les d6fenseurs des h i t s  humains bumdais ont toujours voulu exercer leurs h i t s  h la 
manifestation wnf6r6s par lts lois nationales et les Conventions intamdonala que le 
Burundi a ratifih, mais ils n'ont toujours pas obtenu une autorimtion de la part des autorit6s 
publiques. A la gmde surprise de tout le monde, la Ministre qui avait repdsent4 le 
Gouvemement du Bunmdi a OF& firmer faussement que le h i t  h la manifestatio~ est bien 
respect& au Buruudi, ajoutant que ceux qui se voient refu& cette IibeM publique garantie 
d'ailleurs par la loi fondamentale et d'autres lois qui en ddcaulent sont les associations B 
missions diffhntes mais qui sodmitent Esire la manifestation Otleflsernb1le. 

4 ' . Excellence Monsieur le Prbident de la Rdpublique, l'argumentaire de la Ministre que vous 
avez mmdae A ccs dances  est archi- faux ! Pour preuves, now vous montxons que depuis 
juillet 2014,l'OLUCOME (seul) a 6td emp&chd de tenir des rhnions et manifestations, 4 fois. 
Mais m i ,  le Msident de 1'OLUCOME (seul) a M ernpkhd A deux reprises d'exercer ce 
droit inalihable h l'homme, 

Pour parler des empEehements r b n t s  de W o n  et de manifestation, Excellence Monsiew lc 
Phident de la Mublique, dans sa correspondaace ii Son Excellence Monsieur le Ministre de 
l'Int&eur n0097/SC-OLUCOMEJ07/2014 du 03/07/2014 (dont la copie vous a 6t4 dservke), 
I'OLUCOME l'a inform6 (come le dit la loi) de la tenue de la C o n f h c e  publique du 09 
juillet 2014 pow voler au sexours de 1"hmmie bufundaise. Cette comspndance est 
intewenue apr&s le refw du Maire de ia vilk, dam deux correspondances devenues 
lbgendaires, interdisant systbatiquement les citoyens de manifester et de se W r  m h e  en 
srrlle. En effet, il s'agit de Ia correspondance n0531.0201/1045/~/I.nz/2012 du 31 juillet 
2012 sign4 par l'ancien Maire de la ville Monsieur E v d  GI§ WASWA, qui e m m e  & tous 
les g6rants d'hdtels d'accepter aux orga&iations de la mikt6 civiIe de tenir des rkunions chez 
eux sans autoisation de !a Mairie. Mais aussi l'actuel Maire de la ville Saidi N M A ,  lui a 
emboit6 le pas dans sa correspondance n053 1.17/2005/CAB/2013 du 1 1 octobre 2013, en 
reproduisant le m$me contenu que celui de la lettre de I'ancien Maire Evrard GIS WASWA. 

Or, dam cette codhence publique du 09 juiIlet 2014 ernpkhk injustement, l'objectif &it 
d'infmer la population sw l'ktat de I'bnomie b m d a i s e  qui l'agonise aujourd'hui. La 
population dlait donc fomuler des recommandations t d s  claires que nous elliom adresser au 
Gouvemement qui a l'obligation de sauver notre Bconomie avant- qw des citoyens ne 
souffrent encore plus. Cette confkence a kt6 -Me, car le &iaire.deola vifle a d@chk une 

t .  

armada de polioiers pour mus emeher  de i tenir .  

 dement, le Pdsident de I'OLUCOME, constatant que findement les manifestations et 
r6unions de masse sont systhnatiquement emp&h&s par lo Gouvernenient, a inform6 

. l'autoritd cornpitente de la marche pacifique et de la @ve de la faim qu'il dlait observer seul 
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les 15 et I7 juillet 20 14. La riponse A cette information d'exercer ses libertes publiques &it 
de l'assigner h Aidence le matin du 16 juillet et de le convoquer en justice en cascade. 

En outre, 1'OLUCOME a adressd la wmspondance no 154/SC-OLUCOM.09120 14 
du 05/09/2014 pour kvoquer le problkno de caence de clmfbon, de delestages incessants 
d'4lectricite et en a profitd pour informer l'autoritt comp&ente de la tenue d'une c o n f h c e  
publique 21 ce propos, jeudi Ie 11 septembre 20 14 A partir de 15h. La police, envoyde par le 
Maire de la ville a prtwh5 cette cx)nf&ence en violation fragrante de la Id. 

Aussi, A travws la corxespondance nOl 55/0LUCOME/109/2014 du 10 septembre 20 14, le 
Msi&nt de I'OLUCOME, face au refus de la tenue de cetk confdrence, a &idE d'annonccr 
au Maire de la viiie, qu'il @wit (seul), pour les 16 et 17 septembre 2014, la manhe 
pacifique et la grkve de la faim. Le 1 1 scptembre 2014, Le Mahe dc k villc a dhross4 la 
correspondance n053 1.1 711 86UCABlh,1/2014 par laquelle il refuse cette marche, ar-t que 
c< cette activie risque de cornpromethe I ' o h  public u, aans aucun &tail pour prouve~ 
comment une seule personne peut troubler l'ordre public dors qu'il a demand6 des C1bent.s 
de police pour dcuriser sa marche pacifique, C'est ainsi que l'on a fait recours contre la 
decision du Mate de la ville, a Son Excellence Monsieur le Ministre de I'Inthrieur, A tmvers 
Ia correspondance nOl 61/SC- OLUCOWO9PZO14 du 16/09/2014, Cette autorite n'a pas 
dpondu A notre recours, ce qui sousentend qu'il n'a pas mqut son objection, Nous avm,  
par la suite, projet4 la marche pacifique et la w e  Be la faim pour les 25 et 26 septembre 
20 14. Mais le Maire de la ville, A travm sa w.mpondmce n053 1.17/1978/CAB/h.lP20 14 du 
24/09/2014, a r e f d  cette activit6 arguant que les raisons m c h  ne sont pas fond& n, 
sans pour autmt fomir aucun d6tail pour prouver mtte absence de fondment, me qu'il ne 
pouvait pas en wvuir un. C o m e  oetee lettre du Maire Be Ia ville dtait sans fondement, Ie 
Msident de 170LUCOME a effectut ladite marche. Mais des policiers lui en ont emp&hd et 
l'ont amend chez lui oh il nY&it pas libre dt mouvunents pendant la journ6e. 

Egalement, en attache A la p-te- veuillez trouver une note d M 6 e  sur les emp6chements 
de la tenue des confbrences publiques et m h e s  pacifiques orgad* par 1'OLUCOME et 
d'autm organisations e n g a g k  dans la campagne contre la vie chkre : quelquts cas Be 20 1 2 
2014. 

Vous constakz donc, Excellence Monsieur le Pdsident de la RkpubIique, A peutir de ces 
ilhnents ci-haut W l l &  et de cette note en mexe, que la Ministre de la Solidaritg --- 
Nationale, des Droits de la persome humaine et du Genre, Madame Clotilde MRAGIRA, a 
sciemment menti aux Experts des Nations Unies pour les Droits de lYHomme, A Genbve en 
Suisse au sujet de l'exercice du droit la manifestation publique au Buxundi, et le 
Gouvemement qu'elle avait qdsentd devrait imddbtement le dbentir. 

'I . . 
4 .  

Excellence Monsieur le Msident de la Rkpublique, c o m e  la Ministre de la Soldarit6 
Nationale, des h i t s  de la Personne Humaine et du Genre a a fkn6  que Ies mmifkstations et 
rbunions ne sont pas refides aux citoyens burundais, nous profitom de l'occasion pour 
w o n m  que Gabrid RUFYEU fera la rnarchc paeifique et la greve de la fh qui lui 
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avaieni &tk injustement ernpbhk, pour les 2 1 et 22 octobre 20 1 4 selon ce trajet : Kfosque 
de la BRARUDI(en face de I'ex march4 central)-Place de 191nd4pendance-en fnce da 
ministhe de l'intbrieur et celai de la justice et  j9y resterai jusqnfau mercredi 22 octobre 
2014. robjet de la marche est la m h ,  c'est-A-dire dans le cadre du prolongement de la 
sampagne M D'oB as-tu tirt ta richesse ? m. Nous vous demandom, Excellence d'instruire 
les services comp&mts de skuriser cette activitk. 

VeuiUez q&r ,  Excellence 
plus haute mnsidkration. 

Monsieur 

Son Excell- Monsieur le Ministre de 1'IntQieur ; 

- Son Excellence Mrtdame la Ministre de la Solidaritd Nationale, des Droits de la 

- Son Excellence Monsieur le Repdsentant du Secrktaire GhM des Nations-Unies au 
~&ndi  ; 

- Son Excellence Monsieur le ~epdsktant  du Haut Commi.ssaire des Nations-Unies 
aux Droits de 1' H o m e  au Bunmdi ; 

- Monsieur le Reprksentant de L'ACAT Burundi 

- Monsieur le Maire de la ville de Bujumbura. 
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